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ARTICLES 

LA LONGUE MARCHE DE 
L'AFRIQUE DU SUD : 

E N MÉMOIRE DES CANADIENS 
FRANÇAIS QUI ONT PARTICIPÉ À 
LA PREMIÈRE INTERVENTION 

MILITAIRE DU CANADA 
AU X X E SIÈCLE1 

John MacFarlane 
Ministère de la Défense nationale 

Résumé 

Dans cet article, nous nous penchons sur la participation des Cana­
diens français à la Guerre des Boers (1899-1902), ainsi que sur la 
place de ce conflit dans la mémoire collective. Contrairement à une 
opinion reçue, il ressort de l'analyse de quotidiens importants et de 
discours de notables que la politique suivie par le gouvernement de 
sir Wilfrid Laurier était appuyée avec modération par une majorité 
de Canadiens français, du moins dans les premiers mois de la guerre, 
et que plusieurs d'entre eux ont servi sous les drapeaux, parfois avec 
brio. L'oubli de ces faits dans la mémoire collective est attribuable 
au préjugé de l'analyse des impérialistes durant le conflit, à l'absence 
de contribution significative des Canadiens français à la mise sur 
pied de l'armée régulière du Canada, ainsi qu'au discours nationa­
liste canadien-français, puis québécois, au XXe siècle qui, en mettant 
l'accent sur les conflits entre francophones et anglophones, tendit à 
en exagérer la portée. 

Mens, vol. VII, n° 2 (printemps 2007) 
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Summary 

This article examines the French Canadian participation in the Boer War (1899-

1902) and the place that the war occupies in Quebec's collective memory. An 

analysis of the provinces major dailies reveals that, contrary to popular belief a 

majority of French Canadians cautiously supported Sir Wilfrid lauriers war 

policy, at least during the conflicts first months. Moreover, a number of French-

speaking Catholics served in the Canadian contingent, at times with great dis­

tinction. Over time, French Canadian support and participation in the Boer 

War has been obscured by three factors: the enduring legacy of wartime imperialist 

rhetoric, the relative absence of French Canadian participation in the establish­

ment of Canadas regular forces, and French Canadian (and later Quebec) 

nationalist discourse, which over-emphasised conflict between Anglophones and 

Francophones. 

I didn't go to the moon, I went much further -

for time is the longest distance between two places 

-Tennessee Williams, The Glass Menagerie 

Les interventions militaires du XXe siècle ne sont géné­

ralement pas considérées comme des moments qui ont uni les 

Canadiens, tout particulièrement au Québec. Ils n 'ont pas 

semblé contribuer à la consolidation de l'identité canadienne-

française, puis québécoise, au fil du XXe siècle. Il est révéla­

teur que, dans un dossier paru dans le magazine UActualité à 

la fin du siècle précédent sur les 100 Québécois « qui ont fait 

le XX e siècle », les personnalités et événements militaires 

étaient absents2. Etant donné que l'appui à l'armée n'a jamais 

été unanime et que certains groupes de la population cana­

dienne-française s'y sont toujours vigoureusement opposés, 

on a eu tendance à reléguer la chose militaire aux oubliettes. 

Jacques Mathieu et Jacques Lacoursière font remarquer 

que le rappel des événements du passé n'est jamais neutre. Ils 

sont mis au service du présent, pour l'avenir. Si un groupe est 
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divisé sur un événement donné, celui-ci ne peut véritable­
ment servir à la consolidation de son identité. Par ailleurs, les 
deux guerres mondiales ont causé beaucoup de douleur et de 
souffrance. C'est une raison de plus, dans leur cas, pour re­
fouler leur souvenir3. Pourtant, l'oubli des événements mili­
taires ne signifie pas qu'on ne les a pas appuyés à l'époque. 
Récemment, en juillet 2007, les journalistes évoquaient l'op­
position québécoise à la participation canadienne à la campa­
gne d'Afghanistan, oubliant que, en 2001, l'appui à cette mis­
sion s'élevait à 78,4 %4. Certains se rappellent peut-être l'ap­
pui des Québécois à l'intervention militaire du Canada aux 
côtés des forces de l'Organisation des nations unies contre 
l'Irak à la suite de l'invasion du Koweit par l'armée irakienne 
en 19905. Vingt ans plus tôt, en octobre 1970, tout indique 
qu'ils appuyaient majoritairement l'application de la Loi sur 
les mesures de guerre, mais peu d'études nous le rappellent, 
ce qui laisse penser que l'opposition était plus vigoureuse 
qu'elle l'était en réalité6. En 1950, des journalistes, des hom­
mes politiques, ainsi qu'une bonne partie de la population 
canadienne-française étaient plutôt favorables à l'interven­
tion militaire en Corée dans le cadre de cette « guerre oubliée7 ». 
Lorsque des historiens du Québec parlent des deux guerres 
mondiales, ils s'intéressent souvent plus à l'opposition à la 
conscription qu'à la réaction à la guerre proprement dite, don­
nant au lecteur l'impression que l'opposition des Canadiens 
français était vive, alors que, dans chaque cas, l'appui initial à 
la guerre était majoritaire8. Même l'intervention militaire lors 
des émeutes de 1918 contre la conscription a été fortement 
appuyée par la population du Québec9. La Guerre des Boers, 
dans la lointaine Afrique du Sud, est un autre de ces conflits 
dont, au Québec, on se souvient surtout pour l'opposition 
qu'il a suscitée. 
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Certes, les Canadiens, comme les Britanniques, n'étaient 
pas tous acquis à la cause impériale en Afrique du Sud, et les 
Canadiens français comptaient naturellement parmi les plus 
réticents devant cette entreprise. Mais leur condamnation 
était-elle aussi unanime qu'on le prétend généralement ? C'est 
à cette question que nous tâchons de répondre dans cet arti­
cle. Nous nous penchons dans un premier temps sur l'envoi 
des contingents canadiens, puis sur la réaction des Canadiens 
français devant la guerre. Comme pour les autres interven­
tions militaires du XXe siècle, les articles de presse, les débats 
parlementaires, les déclarations publiques et la correspondance 
privée de personnalités témoignent d'une acceptation initiale, 
voire d'un soutien manifeste à l'égard de la décision du pre­
mier ministre Wilfrid Laurier d'envoyer des volontaires cana­
diens en Afrique du Sud. Dans la troisième partie, nous par­
lons des combattants canadiens-français, puis nous concluons 
en voyant comment la guerre a transformé le mouvement 
impérialiste au Canada, la structure de l'armée régulière et les 
relations entre francophones et anglophones au pays. Pour 
comprendre cette transformation, il est tout aussi important 
de tenir compte de l'appui initial des Canadiens français à la 
guerre que de leur opposition ultérieure à celle-ci, dont on se 
souvient plus généralement de nos jours. 

I L'envoi de troupes 

La décision du gouvernement du Canada de participer 
à la guerre de la Grande-Bretagne contre les Boers d'Afrique 
du Sud en octobre 1899 n'a pas été prise à la légère. Ottawa 
hésitait, comme on peut le comprendre, à approuver la politi­
que de Londres. L'armée britannique était mobilisée dans le 
but manifeste de défendre les sujets de Sa Majesté, ceux que 
l'on appelait les Uitlanders et qui vivaient dans les colonies 
boers, mais auxquels les autorités politiques refusaient le droit 
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de vote. Le 12 octobre, les Boers, colons d'origine néerlan­
daise qui avaient coexisté bon gré mal gré avec les Britanni­
ques en Afrique australe tout au long du XIXe siècle, envahis­
sent le Cap de Bonne-Espérance, britannique, et le Natal, 
fournissant le prétexte à Londres pour justifier la guerre. Jo­
seph Chamberlain, secrétaire aux Colonies de la Grande-Bre­
tagne, et lord Salisbury, premier ministre anglais, sont impa­
tients de saisir l'occasion de promouvoir le sentiment de soli­
darité dans l'Empire, et les fidèles de la cause impériale se 
montrent très désireux de se joindre à la croisade. Certains 
Canadiens d'origine anglaise dirigent la campagne en faveur 
de l'envoi de troupes coloniales pour aider la mère patrie. Ce­
pendant, beaucoup de ceux qui sont moins sollicités soup­
çonnent que la liberté que prétend défendre Londres n'est 
que la liberté de l'homme blanc et anglo-protestant d'exploi­
ter les riches gisements d'or et de diamants de l'Afrique du 
Sud. 

Les motifs pour lesquels les Britanniques se battent en 
Afrique du Sud sont, en effet, suspects. La découverte de gi­
sements de diamants, en 1867, et d'or, en 1884, suscite énor­
mément d'intérêt pour le Transvaal. En 1898, le haut com­
missaire britannique, Alfred Milner, se rend en Afrique du 
Sud, où il cherche à favoriser les intérêts financiers britanni­
ques qui exploitent les gisements de diamants et d'or dans la 
région. Après la guerre, il prétendra avoir provoqué la crise, 
inévitable, avant qu'il ne soit trop tard10. Milner, comme Cham­
berlain, espère faire la preuve de la solidarité de l'Empire. 
Toutefois, ses appels sollicitent davantage les sujets d'un 
empire intolérant et avide de domination que ceux d'un em­
pire épris de liberté. Par exemple, si les Australiens, les Néo-
Zélandais et les Canadiens sont invités à participer à l'effort 
de guerre, les troupes offertes par les États fédérés de Malai-
sie et par le Nigeria sont refusées11. Milner, qui compare les 
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Canadiens français aux Boers du Cap, ne pensait probable­
ment pas qu'ils participeraient et ne le voulait peut-être pas 
non plus12. Le monde non britannique ne manifeste guère de 
sympathie pour la cause. Même en Grande-Bretagne, « a strong 
pro-Boer movement led to trenchant questioning of the aims 
and methods of both war and imperialism13 ». 

Parmi les opposants à la guerre, on compte beaucoup 
de Canadiens d'origine française. Sir Wilfrid Laurier, premier 
Canadien français à accéder au poste de premier ministre du 
Canada, sait parfaitement qu'il faut les convaincre qu'Ottawa 
ne se contentera pas d'entériner une décision prise à Londres. 
Il s'interroge depuis des semaines, évaluant l'opinion publi­
que et manifestant au moins autant d'opposition que d'appui 
à l'idée d'une participation du Canada. Pourtant, lorsque la 
guerre est déclarée, Ottawa annonce presque immédiatement 
son appui à la décision de Londres et envoie 1 000 volontai­
res. Plus de 6 000 autres suivront au cours de cette guerre de 
deux ans et demi. Pour affaiblir les opposants, Laurier rap­
pelle que les Britanniques, comme ils le préfèrent d'ailleurs, 
paieront pour les soldats, que seuls des volontaires iront en 
Afrique du Sud, que les contingents ne créeront pas de précé­
dent pour la participation du Canada à d'autres guerres bri­
tanniques et que, par-dessus tout, la cause qu'Ottawa défend 
est celle des droits civils et de la liberté religieuse. 

En septembre 1899, Laurier déclare à son ministre de 
la Milice et de la Défense, Frederick William Borden, qu'il est 
opposé à l'envoi de troupes canadiennes et, le 4 octobre, il 
annonce publiquement que des troupes ne seront pas envoyées 
sans l'approbation du Parlement. Cependant, il sait parfaite­
ment qu'il doit convaincre le Canada anglais de son attache­
ment, à n'en pas douter sincère, aux institutions et à la politi­
que britanniques14. Il sait tout aussi bien qu'il ne convaincra 
pas les Canadiens français d'accepter les guerres de l'Empire 
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en invoquant la solidarité impériale pour la mère patrie15. Lors­
que Laurier accepte, finalement, d'envoyer un contingent ca­
nadien, il invoque la justesse de la cause sur le plan des droits 
humains fondamentaux : il s'agit de préserver les droits civils 
et la liberté religieuse des sujets britanniques. Dans sa réponse 
à la critique d'un prêtre, il précise que les Boers maltraitent 
non seulement les Uitlanders, mais aussi les noirs et les catho­
liques16. Mais il mentionne rarement le mauvais traitement de 
catholiques aux auditoires anglais et il passe sous silence sa 
préoccupation pour le traitement lamentable réservé à la ma­
jorité noire en Afrique du Sud lorsqu'il dit au Parlement, en 
1901, qu'il y a deux ethnies dans ce pays, les Anglais et les 
Néerlandais17. Laurier change d'avis en raison des pressions 
exercées par les Canadiens anglais, mais aussi, et c'est tout 
aussi important, en raison de sa conviction que les Canadiens 
français toléreront l'envoi de troupes canadiennes en Afrique 
du Sud. 

Après le départ des troupes à la fin d'octobre, les Cana­
diens anglais continuent d'exercer des pressions pour obtenir 
l'envoi d'un plus grand nombre de soldats. Cédant à ces pres­
sions, le cabinet accepte d'envoyer un deuxième contingent 
au début de novembre, une fois de plus sans consulter le Par­
lement. Les Britanniques n'acceptent pas l'offre tout de suite. 
Ce n'est qu'en janvier 1900, peu après la « semaine noire », à 
la mi-décembre, au cours de laquelle les forces britanniques 
ont perdu trois batailles importantes, que ce deuxième con­
tingent canadien, comptant 1 289 soldats, est envoyé. En 
1900, l'opinion évolue au sujet de la guerre, notamment après 
le refus des Boers de Pretoria de se rendre lors de l'entrée des 
forces britanniques dans la ville en juin. L'épreuve de force 
rapide et sans bavure qu'on avait prévue se transforme alors 
en une guérilla longue et difficile. Les demandes de troupes 
se multiplient et Laurier, toujours hésitant et de plus en plus 
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inquiet, continue d'accepter. Le lord Strathcona's Horse (500 
cavaliers) part en mars 1900, suivi de la Force constabulaire 
d'Afrique du Sud (1 248 hommes) en mars 1901, du deuxième 
bataillon canadien de fusiliers à cheval (901 hommes) en jan­
vier 1902 et de quatre autres bataillons canadiens de fusiliers 
à cheval (2 036 hommes) juste avant la fin de la guerre, en 
mai 190218. Laurier, qui suit attentivement l'évolution de l'opi­
nion concernant les politiques de l'Empire, est de plus en plus 
mal à l'aise devant les demandes de troupes supplémentai­
res19. Il dit à lord Minto, le gouverneur général du Canada, que 
ces demandes répétées ne sont pas judicieuses, parce qu'elles 
donnent l'impression que l'armée britannique est incompé­
tente20. 

Certains Canadiens se battent aussi aux côtés des Boers 
pendant la guerre. Au moins un Canadien anglais de Toronto 
est fait prisonnier et 1M Presse, qui estime que les Boers peu­
vent compter sur 4 000 Américains, 6 000 Allemands, 2 000 
Danois et Belges, 1 000 Irlandais, 600 Scandinaves et 200 
Français, Suisses et Italiens, met en garde contre les dangers 
de rejoindre les rangs des Boers. Un Franco-Américain opti­
miste, Victor Gagné, est sûr que les Boers gagneront, parce 
que,'calcule-t-il en décembre 1900, les Français et les Alle­
mands se joignent à la cause par centaines chaque jour21. 

II L'opinion des Canadiens français 

Il n'est pas facile d'évaluer l'opinion publique au cours 
de cette période où on ne fait pas encore de sondages. Toute 
tentative en ce sens doit tenir compte du fait que la marge 
d'erreur risque d'être assez importante. Tout atteste cepen­
dant un appui surprenant à la guerre dans bien des milieux. 
On n'ignore pas que certains anglophones auraient désiré un 
engagement plus vigoureux et ont accusé les francophones de 
ne pas en faire assez, mais d'autres anglophones soulignent à 
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Laurier que les critiques les plus acerbes accusant le gouver­
nement de se plier au désir des Canadiens français de limiter 
l'envoi de troupes ne sont pas représentatives de la majorité : 
« do not allow the talk of some fire-eaters to deceive you in 
this matter », lui écrit l'un d'entre eux22. Lorsque George 
Denison, président de la British Empire League au Canada, 
informe le premier ministre que les anglophones s'agitent, 
Laurier lui répond : « that may be; but there are other quarters 
where the public are a good deal restless, not at the delays, 
but at our actions [...] There is in my province a growing 
resistance to imperialism, which has been caused by too 
zealous friends. This fact may be unshown in Ontario, but it 
is brought every day to my eyes23 ». 

La guerre est l'occasion de faire la preuve de sa fidélité 
à l'Empire, et Laurier a bien des raisons de refuser que le 
Canada y participe. Les extrémistes canadiens-anglais expri­
ment bruyamment leur point de vue, mais celui-ci n'est guère 
répandu. Le Mail and Umpire de Toronto, qui est l'une des 
voix les plus radicales, le reconnaît lorsqu'il affirme, au sujet 
de l'opinion publique canadienne devant la guerre, que « the 
public had not shown enough energy. The press of the country 
had done noble duty, but the masses of the people had been 
too passive24 ». La presse canadienne-anglaise, ainsi que la 
population, est en majorité beaucoup plus posée, attendant la 
décision de Laurier. En fait, lorsque le premier ministre dé­
cide d'envoyer un contingent, c'est une opposition désorga­
nisée qui proteste au Canada anglais25. La plupart soutiennent 
la participation du Canada comme démonstration concrète 
de patriotisme impérial et de solidarité collective dans tout 
l'Empire26. Comme on pouvait s'y attendre, les extrémistes 
veulent que Laurier aille plus loin et envoie plus de troupes 
ou accepte de payer pour des contingents en Afrique du Sud27. 
Loin de s'interroger sur les motifs des Britanniques, ils con-
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centrent leurs attaques sur les Canadiens français et sur le 
ministre des Travaux publics, Israël Tarte, auxquels ils repro­
chent leur tiédeur. 

Tarte reste opposé à l'envoi de troupes jusqu'à ce que 
la guerre éclate, puis, le 12 octobre, il finit par accepter la 
position de son chef, estimant que les francophones tolére­
ront l'intervention si Laurier annonce qu'il ne s'agit pas d'un 
précédent pour d'autres guerres impériales. Il tolère plus qu'il 
ne soutient la politique du gouvernement, mais il est loin d'être 
renégat. En tant que membre de la British Empire League, il 
aspire à une sorte de fédération impériale, mais il s'indigne 
des appels à lever des troupes et à donner de l'argent sans 
aucun droit de représentation aux conseils impériaux28. La dé­
mission du député libéral Henri Bourassa est regrettable pour 
les libéraux, mais celle de Tarte serait désastreuse. D'autres 
francophones opposés à la guerre et sympathiques à la cause 
de la population boer, non anglaise, rurale et profondément 
religieuse, semblent suivre Tarte : ils attendaient la décision 
de Laurier et l'ont acceptée29. 

Certains appuient même vigoureusement cette décision, 
parmi lesquels on retrouve des dirigeants politiques, militai­
res, religieux, économiques et intellectuels du Québec30. L'une 
des raisons pour lesquelles la participation à la guerre est ac­
ceptée nous est donnée par l'auteur Louis Frechette. Selon 
lui, les Canadiens français sont enclins à soutenir l'Empire 
dont ils font partie pour obtenir « la confiance et le respect » 
de leurs concitoyens anglophones, conditions « de l'harmo­
nie entre les différents éléments de notre population, harmo­
nie indispensable au bonheur des nôtres et au développement 
de notre prospérité nationale31 ». Simon-Napoléon Parent, le 
maire de Québec, rappelle la loyauté des francophones dans 
son discours aux troupes qui quittent le pays en octobre. L'in­
fluent sénateur libéral Raoul Dandurand, malgré une opposi-
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tion initiale, se rallie lui aussi au mouvement32. Louis-Nazaire 
Bégin, l'archevêque de Québec, affirme que « tout en conser­
vant de l'affection pour notre ancienne mère-patrie [sic], nous 
[sommes] heureux de vivre à l'ombre du drapeau britannique ». 
Le président de l'Assemblée législative de l'Ontario, Fran­
çois-Eugène-Alfred Evanturel, est fier de voir que « des en­
fants de [s]a race sont aujourd'hui à combattre sous le dra­
peau anglais dans l'Afrique Australe [sic] », et, selon le maire 
de Montréal Raymond Préfontaine, « nous sommes fiers de 
voir le Canada fournir autant de vaillants et courageux sol­
dats pour combattre les combats [sic] de l'empire33 ». Les pos­
sibilités accrues de patronage, attribuables aux dépenses de 
guerre, contribuent peut-être à atténuer l'opposition de cer­
tains34. 

Cependant, les anglophones ne sont peut-être pas très 
informés de l'ampleur des déclarations d'appui des franco­
phones, minimisées dans certains journaux35. De manière gé­
nérale, l'opposition canadienne-française dans les derniers 
mois de 1899 n'est pas acharnée et, comme Laurier le laisse 
entendre, elle est surtout inspirée par l'attitude de critiques 
anglophones « trop zélés36 ». Un citoyen qui écrit à Laurier dit 
préférer un rapprochement avec la Grande-Bretagne à une 
union avec les États-Unis, ajoutant que cette guerre injuste 
ne vaut pas la menace qu'elle représente pour la Confédéra­
tion, mais que le fait que Laurier a promis que nul ne sera 
contraint de participer rend la politique tolerable37. Au Parle­
ment, la démission d'Henri Bourassa est le signe d'opposition 
le plus célèbre. Bourassa n'en est pas pour autant radicale­
ment antibritannique38. Le jeune député de Labelle précise 
qu'il est fier de ses droits et de sa liberté, qu'il est loyal à 
l'Angleterre et qu'il est prêt à défendre le drapeau britannique 
dans tout le Canada. Or, proteste-t-il, le Canada n'est pas 
menacé, sauf par le plan de la fédération impériale de Cham-
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berlain et par le précédent que constitue non seulement le fait 
d'envoyer des troupes, mais le fait de les envoyer sans l'avis 
du Parlement39. La majorité des dirigeants qui s'expriment au 
nom des Canadiens français continuent néanmoins d'appuyer 
la politique du gouvernement. 

Une analyse de la presse canadienne-française confirme 
une acceptation étonnante de la décision d'Ottawa à l'automne 
1899. Certains petits journaux expriment une opposition agres­
sive, tandis que d'autres manifestent un appui vigoureux à la 
politique en vigueur. Au Québec, le rédacteur en chef du So­
leil, libéral, fait une campagne active aux assemblées publi­
ques en faveur de la participation40. Il n'en reste pas moins 
que la presse anglophone extrémiste attaque souvent les jour­
naux francophones, qu'elle accuse de prendre parti pour les 
Boers41. Deux des journaux les plus souvent incriminés sont 
La Presse et le journal de Tarte, La Patrie. Comme l'illustre le 
tableau A, ces journaux, au cours de l'automne 1899, con­
tiennent moins d'articles probritanniques et plus d'articles 
favorables à la cause des Boers que les journaux anglopho­
nes, comme le Montreal Daily Star, un quotidien sympathique 
aux idées impérialistes. Un article rappelle, par exemple, que 
le pape est opposé à la guerre et semble sympathique à la 
cause des Boers42. La Presse et 1M Patrie critiquent aussi ouver­
tement la politique britannique, faisant valoir que, en essayant 
d'élargir l'Empire par la force, Chamberlain compromet son 
unité43. Au total, de septembre à décembre 1899, 1M Presse et 
La Patrie publient respectivement 29 et 26 articles favorables 
aux Boers, tandis que 7 et 5 articles critiquent la participation 
du Canada à la guerre. 

Cela dit, pour chaque article critique de la cause britan­
nique, ces journaux publient autant, sinon plus, d'articles fa­
vorables au cours de cette période. La Presse et La Patrie pu­
blient respectivement 59 et 22 articles favorables aux Britan-



Tableau A 
Réaction de la presse du Québec face à la Guerre des Boers 

du 1er septembre au 15 décembre 1899 

Quotidien 

_ La Presse 
(Tirage : 63 000 

exemplaires en 1899**) j 

La Patrie 
(Tirage : 27 500 

exemplaires en 1901**) 

The Montreal Daify Star 
(Tirage : 51 000 j 

exemplaires en 1899**) 

Nombre total 
d'articles concernant 
la Guerre des Boers 

215 

197 

435 

Articles favorables 
à la Grande-

Bretagne 

59 

22 

148 

Articles 
favorables 
aux Boers 

29 

26 

0 

Articles 
neutres 

127 

149 

287 

Articles favorables 
à la participation 

du Canada* 

35 

20 

89 

Articles défavorables 
à la participation du 

Canada* 

7 

5 

0 

* Î es statistiques concernant l'opinion des quotidiens au sujet de la participation du Canada à la Guerre des Boers sont tirées des mêmes textes que ceux qui ont servi 
à établir les statistiques concernant l'appui à la Grande-Bretagne et aux Boers. C'est pourquoi le nombre total d'articles est inférieur à celui qu'on obtient en additionnant 
les chiffres de chaque rangée. Pour déterminer si un article était favorable ou non à la participation canadienne, nous avons tenu compte de l'impression générale laissée 
au lecteur. Par exemple, un article citant un membre du gouvernement, sans commentaire, serait généralement considéré comme favorable. Les éditorkux de La Presse 
critiquaient souvent la Grande-Bretagne. 
** Les données concernant le tirage de ces quotidiens sont tirées de André Beaulieu et Jean Hamelin, La presse québécoise : des orïgnes à nos jours, Québec, Presses de 
l'Université Laval, 1973-1990. 
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niques, tandis que 35 et 20 articles sont favorables à la parti­
cipation du Canada à la guerre. Seuls des impéralistes aveu­
glés par leur partisanerie considéreraient que cette couver­
ture de la guerre témoigne d'un manque de loyalisme. Comme 
le donnent à penser les articles parus dans le Montreal Daily 
Star, lorsque l'appui à la guerre est vigoureux, on n'envisage 
guère l'autre aspect des choses : on y trouve 148 articles net­
tement favorables à la cause britannique et 89 articles en fa­
veur de la participation du Canada à la guerre. Ce journal pu­
blie plus de deux fois plus d'articles sur le sujet que les jour­
naux francophones. Un journaliste de La Presse fait remarquer 
que « notre devoir est de fournir au public canadien les ren­
seignements les plus exacts [...] où sont concernés [...] l'hon­
neur de l'empire britannique44 », et non de reproduire les arti­
cles de la presse à sensation de Londres, comme les journaux 

jingos. Rappelons que ces deux journaux francophones, tous 
deux d'obédience libérale, ne sont pas nécessairement repré­
sentatifs de l'opinion canadienne-française dans son ensem­
ble. Néanmoins, le fait demeure : les quotidiens francopho­
nes les plus lus au Canada français à l'époque soutiennent, de 
manière modérée, la position du gouvernement. Par ailleurs, 
le tableau A indique que l'appui à la cause augmente dès que 
Laurier annonce publiquement que le Canada participera à la 
guerre45. En somme, la presse francophone commence par s'ali­
gner sur la position britannique, mais pas avec assez d'en­
thousiasme pour satisfaire Its jingos. 

Il n'est pas facile de mesurer avec exactitude le degré 
d'opposition des Canadiens français à la participation du Ca­
nada à la guerre. Il n'y a pas eu d'émeutes dans les rues, hor­
mis une rixe mineure en mars 190046. À la Chambre des com­
munes, 10 Canadiens français seulement (sur environ 70) ap­
puient la proposition de Bourassa, qui veut que ce soit le Par­
lement qui décide des futures interventions militaires ou mo-
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difications des relations avec la Grande-Bretagne47. Pour pren­
dre plus précisément le pouls de l'opinion publique, il vaut 
mieux se tourner vers les élections fédérales de novembre 1900, 
où sont mises à l'épreuve les théories des extrémistes anglo­
phones (selon qui 99 % des Canadiens appuient la guerre) et 
des extrémistes francophones (selon qui 99 % des Canadiens 
français sont tout à fait opposés à la guerre)48. Certes, un vote 
pour Laurier n'est pas nécessairement un vote en faveur de la 
participation canadienne à la guerre49. Néanmoins, les résul­
tats électoraux indiquent bien qu'une majorité de Canadiens 
préfèrent la politique libérale à celle que défendent les con­
servateurs et d'autres partis émergents. Si le Parti libéral perd 
du terrain en Ontario pendant et après la guerre50, en revan­
che, en 1900 (et encore plus en 1904), il obtient un appui 
croissant au Québec, passant de 49 à 57 sièges (sur 65), ainsi 
que partout ailleurs au Canada anglais, comme le montre le 
tableau B. Le chef conservateur, sir Charles Tupper, est même 
défait dans sa propre circonscription du Cap Breton aux élec­
tions de 1900. 

Les Canadiens français sont aussi touchés que les autres 
par l'opposition croissante à la politique britannique à me­
sure que la guerre se prolonge. Leur loyauté à l'Empire ne 
peut s'appuyer que sur des critères plus universels que ceux 
de l'ethnicité et de la culture, comme par exemple la liberté et 
les droits civils. Or, la politique de la terre brûlée et les camps 
de concentration mis sur pied par les Britanniques au cours 
du conflit vont à l'encontre de ces valeurs. Le juge en chef du 
Cap de Bonne-Espérance, sir John Henry de Villiers, demande 
à Laurier de l'aider à mettre fin à la guerre injuste que Cham­
berlain mène pour des raisons économiques. Selon lui, cette 
guerre ébranle de plus en plus la loyauté des sujets non anglo-
protestants de l'Empire. Il propose à Laurier de faire enten­
dre à Londres la voix des véritables impérialistes, « who are 



Tableau B 
Résultat des élections fédérales de 1896, de 1900 et de 1904 par province et territoire 

Élection 

1896 

1900 

1904 

Parti 

libéral 

Conservateur 

Libéral 

Conservateur 

Libéral 

Conservateur 

Colombie-
Britannique 

4 

2 

4 

2 

7 

0 

île-du-Prince-
Édouard 

2 

3 

3 

2 

1 

3 

Manitoba 

2 

4 

4 

3 

7 

3 

Nouveau-
Brunswick 

5 

9 

9 

5 

7 

6 

Nouvelle-
Ecosse 

10 

10 

15 

5 

18 

0 

Ontario 

43 

43 

37 

55 

38 

48 

Québec 

49 

16 

57 

8 

53 

11 

Territoires du 
Nord-Ouest 

3 

1 

4 

0 

7 

4 

TOTAL 

118 

88 

133 

80 

138 

75 
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not inflated by the pride of race or animated by a lust for 
domination51 ». À l'étranger comme au Canada, le point de 
vue de Laurier sur l'Empire est respecté. Les Canadiens ont 
eu beaucoup de raisons de s'opposer à la politique britanni­
que en Afrique du Sud. S'ils ont décidé de considérer cette 
guerre comme une croisade pour la justice et la liberté dans 
un Empire démocratique, c'est bien grâce à Laurier, le leader 
canadien-français qui s'est fait le champion de cette interpré­
tation. , 

Il est révélateur que Bourassa ait parlé en privé d'un 
sentiment net, mais instable {unsettled), contre l'impérialisme 
au Québec52. Si instable que soit ce sentiment, les francopho­
nes paraissent continuer, en majorité, de faire confiance au 
jugement du chef libéral. Bourassa ne peut pas comprendre 
cette patience, soutenant que Laurier est plus impérialiste que 
Chamberlain et que l'impression que Tupper serait pire est 
une erreur attribuable à la méconnaissance, par les Canadiens-
français du Québec, du véritable Laurier : « our people naively 
believe that he is their champion; while, in fact, he is really 
the greatest danger not only to his compatriots but to the whole 
of Canada — on account of his weakness and of his perpetual 
nightmare to be denounced as a traitor53 ». Le deuxième as­
pect de l'opinion de Bourassa sur son ancien chef est bien 
connu et souvent repris par les historiens. Cependant, le pre­
mier, c'est-à-dire sa conviction que les Canadiens français 
appuient la vision de Laurier plutôt que la sienne, est généra­
lement oublié. L'interprétation que Bourassa donne de l'ap­
pui des Canadiens français à Laurier aux élections de 1900 
semble exacte : « The action of the government has not been 
approved but excused54. » Le soutien des francophones, qui 
est motivé par des raisons différentes et n'est pas incondi­
tionnel, contraste certes avec l'appui plus net manifesté par 
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certaines parties de la population anglophone, mais il n'en est 
pas moins bien réel. 

III Les Canadiens français en Afrique du Sud 

On l'oublie souvent : certains francophones ont com­
battu pour l'Empire dans le cadre de la première expédition 
du Canada à l'étranger55. La légende qui, dans les années 1990, 
se trouvait à l'entrée de l'exposition du Musée canadien de la 
guerre commémorant la participation canadienne à ce conflit 
disait que « lorsque la Grande-Bretagne déclara la guerre aux 
Boers en octobre 1899, les Canadiens anglais réagirent en le­
vant une armée de volontaires ». Il est vrai que les Canadiens 
français ne représentent pas une forte proportion du corps 
expéditionnaire canadien en Afrique du Sud, soit environ 4 %, 
par rapport à leur poids dans l'ensemble canadien, soit envi­
ron 30 % à l'époque. Il faut dire qu'outre le fait qu'ils ont une 
vision différente de l'Empire, les francophones se heurtent à 
des obstacles plus importants que leurs concitoyens anglo­
phones lorsqu'ils désirent s'enrôler : les différences linguisti­
ques et culturelles, les préjugés de certains officiers supérieurs 
de l'armée, la préférence pour les cavaliers de l'Ouest dans 
certaines unités et, selon 1M Presse, le fait que les volontaires 
Canadiens français sont généralement plus petits (c'est pour­
quoi les critères de taille ont été allégés) et plus nombreux à 
être mariés plus jeunes, ce qui les disqualifie56. 

On dénombre environ 55 francophones parmi les mem­
bres du premier contingent, le 2nd (Special Service) Battalion 
du Royal Canadian Regiment of Infantry, qui part pour l'Afri­
que du Sud le 30 octobre 1899. Une foule de 50 000 person­
nes se rassemble pour saluer leur départ, à Québec, après deux 
semaines d'intenses préparatifs dirigés par le ministre E W. 
Borden et son sous-ministre Louis-Félix Pinault57. Le profil 
des quelque 200 francophones qui sont allés combattre en 
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Afrique du Sud ressemble à celui de la majorité des troupes 
canadiennes, à quelques différences mineures près. Outre qu'ils 
viennent le plus souvent du Québec et sont surtout catholi­
ques romains, ils sont un peu plus vieux (environ 40 % d'en­
tre eux ont plus de 25 ans) et plus nombreux à être mariés 
(environ 10 %, comparativement à 4 % chez les anglopho­
nes). Les francophones laissent aussi derrière eux des emplois 
de cols blancs, urbains, à faible rémunération, mais ils sont 
plus nombreux à avoir une expérience militaire (voir le ta­
bleau C). 

Oscar-Charles Casgrain-Pelletier est l'un de ceux qui 
sont partis avec le Royal Canadian Regiment. En septembre, 
Pelletier est informé par le major-général Edward Hutton, 
officier général commandant de la Milice, qu'il dirigera qua­
tre des huit compagnies régionales, sous le commandement 
de William Otter58. Il commence la guerre au rang de major et 
commande les compagnies E, F, G et H pendant presque toute 
la durée de son service en Afrique du Sud. La compagnie F, 
l'une des huit compagnies de 125 soldats, représente le dis­
trict militaire du Québec et compte environ 40 % de franco­
phones. Les francophones de l'Ontario et de FAcadie sont 
regroupés dans cette unité59. Pelletier est légèrement blessé 
en février 1900, pendant la bataille de Paardeberg, un tour­
nant de la guerre. Les Canadiens y jouent un rôle important, 
quoique cette importance ait été exagérée par les Britanni­
ques. Selon un témoignage, « few of this gallant Company of 
Great Britain's defenders could speak English60 ». Leur rôle 
exact n'est pas bien défini, mais les francophones sont pré­
sents61. 

Un soldat de la compagnie F, Marie-Joseph-Eugène 
Fiset, s'est rendu célèbre pendant et après la guerre. Fiset, 
médecin, et le père O'Leary, le prêtre catholique de la compa­
gnie, suscitent l'admiration des Canadiens et des Britanniques 



Tableau C 
Les francophones dans les contingents canadiens envoyés en Afrique du Sud* 

Lieu de naissance 

Régiment 

Âge 

État civil 

Date d'enrôlement*** 

Métiers les plus courants 

Expérience militaire 

Morts et blessés 

122 francophones** 

- Québec : 99 
- Extérieur du Québec : 23, dont 1 
aux Etats-Unis, 3 en France et 1 à 
Saint-Pierrc-et-Miquelon 

- 2nd (Special Service) Battalion du 
Roval Canadian Regiment of Infantry 
;44 
- 4th Regiment Canadian Mounted 
Rifles : 31 

- 1 7 à l 9 a n s : l 
- 20 à 25 ans : 74 
- 26 à 39 ans : 46 
- Âge inconnu : 1 

-Mariés : 10 
- Célibataires : 107 
- État civil inconnu : 5 

- Avril 1902 : 45 
-Octobre 1899: 38 

-Soldat: 15 
- Commis : 10 
-Tailleur: 8 
- journalier : 6 

- O à 13 ans : 18 
- Un peu (non précisé) : 77 
- Aucune : 25 

- Tués : 2 
- Morts : 4 
- Blessés : 1 

56 francophones ou anglophones** 

- Québec : 21 
- Extérieur du Québec : 35 

- 2nd (Special Service) Battalion du 
Royal Canadian Regiment of Infantry : 
13 
- 4th Regiment Canadian Mounted 
Rifles : 9 

-17 à 19 ans : 2 
- 20 à 25 ans : 37 
- 26 à 39 ans : 10 
- Age inconnu : 7 

- Mariés : 2 
- Célibataires : 47 
- État civil inconnu : 7 

- Avril 1902 : 27 
-Octobre 1899: 10 

- Journalier : 7 
- Soldat : 5 
- Commis : 5 

- O à 13 ans : 5 
- Un peu (non précisé) : 24 
- Aucune : 20 

- Tués : 0 
- Morts : 2 
- Blessés : 1 

* Source : Bibliothèque et Archives Canada, documents de Carman Miller, MG31 G36. Cette base de données contient 
des renseignements sur 5 825 des 7 368 volontaires canadiens. 
** Pour les besoins de notre étude, les 122 soldats dits francophones et les 56 aux noms le plus souvent francophone qui 
sont dits francophones ou anglophones sont considérés ici comme francophones. Les 178 francophones parmi les 5 825 
soldats canadiens énumérés dans cette base de données seraient environ 200 si l'on avait pu compter le total des 7 368 
soldats. La plupart des membres de la force constabulaire d'Afrique du Sud ont disparu. Voir Carman Miller, « A 
Preliminary Analysis of the Socio-Economie Composition of Canada's South African War Contingents », Histoire sociak, 
vol. VIII, n° 16 (1975), p. 219 à 237. 
*** Dates les plus courantes 
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par leur façon d'aider les blessés sous le tir ennemi. Fiset ob­
tient l'Ordre du Service distingué pour ses efforts et il est 
mentionné dans les dépêches à trois reprises62. Il est fait pri­
sonnier en mai 1900, lorsque, malade, il est abandonné à 
Heilbron, dans l'État libre d'Orange. Le général boer DeWet 
aurait été surpris de rencontrer un francophone se battant pour 
les Britanniques et curieux d'apprendre comment la minorité 
française était traitée au Canada. Selon un témoignage con­
temporain, la réponse de Fiset aurait convaincu DeWet que 
le joug britannique n'était peut-être pas si lourd63. Il se peut 
aussi que sa réponse ait convaincu le général de continuer à 
se battre encore deux ans. La Canadian Military Gazette quali­
fie d'exemplaire le parcours militaire de Fiset durant la guerre : 
major en 1899, il devient lieutenant-colonel en 1901, puis 
sous-ministre de la Milice et de la Défense de 1906 à 1923. Il 
est élu député libéral dans la circonscription fédérale de Ri-
mouski avant d'être nommé lieutenant-gouverneur du Qué­
bec le 14 décembre 1939. Il a occupé cette fonction jusqu'au 
1er octobre 1950. 

François-Louis Lessard est peut-être mieux connu des 
membres francophones des unités canadiennes en Afrique du 
Sud. Militaire de carrière, formé au Collège militaire royal 
(CMR), natif de Québec, il commande le Royal Canadian 
Dragoons. Lorsque la guerre éclate, "La Patrie diffuse sa pro­
position, annoncée publiquement, de diriger les volontaires64. 
Il est invité à commander l'une des unités de fusiliers à cheval 
du deuxième contingent canadien, qui arrive le 26 mars 1900. 
Le premier bataillon canadien de fusiliers à cheval, qui compte 
environ 370 hommes, prend rapidement le nom de Royal 
Canadian Dragoons65. L'un des grands moments de la vie de 
Lessard se produit en novembre 1900, à Liliefontein, où des 
Canadiens couvrent des Britanniques poursuivis par un groupe 
considérable de Boers. Mentionné deux fois dans les dépê-
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ches, Lessard est nommé Compagnon de l'Ordre du Bain pour 
sa contribution à l'effort de guerre66. Tous les témoignages 
attestent qu'il est un dirigeant populaire, respecté et aimé de 
ses hommes. Comme le dit l'un d'entre eux, « as a soldier there 
was none better and we all loved him67 ». 

Un autre francophone du deuxième contingent, le ma­
jor J.-A.-G. Hudon, se voit confier la direction de la batterie C 
du Royal Canadian Field Artillery en Afrique du Sud. Cette 
unité a vu moins d'action, mais a tout de même participé à la 
libération de Mafeking en mai 1900. Le lieutenant-colonel 
T.-L. Boulanger commande le 4th Regiment Canadian 
Mounted Rifles, qui compte des francophones du Québec et 
des Maritimes dans les derniers contingents, mais n'a pas l'oc­
casion de participer aux combats. Outre les contingents auto­
risés par Ottawa, environ 2 000 Canadiens servent dans des 
unités non canadiennes68. Philippe-Henri Duperron-Casgrain, 
diplômé du CMR, est adjudant-général adjoint au quartier 
général britannique en Afrique du Sud. Le capitaine Henri-
Gustave Joly de Lotbinière, fils d'Henri-Gustave Joly de 
Lotbinière, premier ministre du Québec et ministre sous Lau­
rier, est sous-directeur de la ligne de Bloemfontein, aux côtés 
du Canadien le plus connu parmi ceux qui servent en dehors 
des unités canadiennes, l'ingénieur Edouard Percy Cranwill 
Girouard. 

Né en 1867 à Montréal, Girouard est formé au CMR. Il 
rejoint les rangs du Royal Engineers comme major en 1889 et 
participe à une expédition dans la région du Nil en 1897, à 
l'occasion de laquelle il est mentionné dans les dépêches. Il 
est directeur des chemins de fer du Soudan de 1896 à 1898 et 
président de la commission égyptienne des chemins de fer en 
1898-1899. Lorsque la guerre éclate en Afrique du Sud, lord 
Kitchener devient chef d'état-major du commandant lord 
Roberts et nomme Girouard au poste de directeur des che-
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mins de fer d'Afrique du Sud. Il s'en tire si bien avec le peu de 
moyens mis à sa disposition qu'il impressionne rapidement 
son entourage en Afrique du Sud, comme il l'a fait au Sou­
dan69. L'historien Thomas Packenham écrit que, durant la 
marche à travers la colonie de la rivière Orange et du Trans­
vaal, en mai et juin 1900, les soldats britanniques éprouvent 
beaucoup de difficultés à cause de la destruction des ponts et 
d'autres infrastructures par les Boers, mais que les répara­
tions ont été grandement facilitées par Girouard, « the man 
who straightened out these knots — in effect, the chief hero 
of the advance ». Packenham ajoute que, bien que Girouard 
n'ait que 33 ans, sa promotion à un si jeune âge est « one of 
Kitchener's few really successful ideas70 ». Girouard obtient 
une très grande reconnaissance pour son travail. Un article 
paru dans la Canadian Military Galette de 1907 souligne que : 
« he is generally acknowledged to be the most brilliant of the 
many credible graduates of our Royal Military College71 ». En 
1903, un concours du Montreal Herald le classe au septième 
rang des « plus grands Canadiens vivants72 ». 

Les tensions entre francophones et anglophones ne sem­
blent pas avoir touché les soldats canadiens. Ces derniers se 
rappellent leur voyage au Québec avec grand plaisir et, plus 
important encore, ils indiquent que, sur le terrain, les rela­
tions entre francophones et anglophones ne sont pas problé­
matiques73. On fait plus grand cas des tensions entre Cana­
diens et Britanniques, car beaucoup critiquent les soldats an­
glais, et plus encore les officiers74. La montée d'un sentiment 
nationaliste canadien au sein des troupes est signalée par le 
principal spécialiste de la Guerre des Boers, Carman Miller, 
qui écrit : « Although imperialists had hoped that Canadian 
participation in a South African war would solidify the formal 
ties of Empire, many Canadian soldiers returned from the 
war, not as advocates of imperial integration, but "singing 
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their own Canadian war song", determined to fight only under 
Canadian officers in any future war75. » 

IV L'impact de la guerre 

Les Canadiens français, notamment au début de la guerre, 
appuient de manière modérée l'intervention canadienne en 
Afrique du Sud, et certains y participent. Cependant, la mé­
moire collective n'a retenu que l'opposition à cette guerre. 
Pourquoi donc ? C'est la façon dont le Canada et le Québec 
ont évolué au cours du reste du XXe siècle, notamment dans 
trois domaines, qui a déterminé ce qui a été retenu de l'expé­
dition militaire canadienne en Afrique du Sud. 

Premièrement, les espoirs nourris par certains pour l'Em­
pire britannique ne se sont pas concrétisés. Le mouvement 
impérialiste devient plus actif et influent durant la dernière 
décennie du XIXe siècle, ce que révèlent les réactions enthou­
siastes au Canada devant les demandes de troupes de la part 
des Britanniques, alors que, à peine quinze ans auparavant, 
on n'avait guère tergiversé avant de refuser d'envoyer des trou­
pes au Soudan76. La plupart des sympathisants sont attirés par 
l'idée d'un impérialisme ouvert et démocratique faisant la pro­
motion d'une union plus étroite des membres de l'Empire 
britannique par la coopération économique et militaire et par 
une transformation politique qui permettra aux dominions 
d'exercer leur influence sur la politique impériale77. Mais 
d'autres points de vue, partagés par des extrémistes, s'expri­
ment aussi. Certains francophones s'inquiètent des ambitions 
de ces derniers, qui aspirent à rendre hégémoniques la langue 
anglaise et le protestantisme78. Les rêves des nouveaux impé­
rialistes ne se concrétisent pas, en grande partie à cause des 
événements d'Afrique du Sud. Le mouvement impérialiste 
devait être mis à l'épreuve, et la Guerre des Boers en a été 
l'épreuve malheureuse. Les Uitlanders avaient beau être pri-
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vés de droit de vote au Transvaal, leur plaidoyer de victimes 
opprimées et sans défense n'était guère convaincant. 

Il demeure qu'un engagement militaire pour défendre 
cette cause, quoiqu'elle n'ait pas suscité l'enthousiasme, a été 
toléré. Les dirigeants politiques, religieux, intellectuels et mi­
litaires francophones ont défendu l'Empire (avec, il est vrai, 
plus d'enthousiasme que la population canadienne-française 
en général) et, lorsque leur réaction a été jugée trop tiède, 
leurs soupçons à l'égard des intentions des Britanniques se 
sont amplifiés. Un journaliste de l'époque fait remarquer que 
la presse anglophone ne s'intéresse qu'à l'opposition franco­
phone et il se plaint du fait que la liberté des sujets britanni­
ques de critiquer leurs dirigeants semble réservée aux seuls 
Anglais79. Lord Minto fait également observer en privé que la 
presse ontarienne traite inégalement les critiques de la guerre : 
les Britanniques qui contestent ne sont pas considérés comme 
des traîtres, tandis que les Canadiens sont accusés dans ce 
cas de tiédeur et les Canadiens français, de rébellion80. 

La Grande-Bretagne n'avait probablement pas besoin 
de l'aide militaire canadienne pour vaincre les Boers81. Lon­
dres et les impérialistes canadiens cherchaient avant tout une 
démonstration de solidarité des membres de l'Empire. Le 
nombre d'hommes envoyés devient l'objet d'une sorte de com­
pétition entre les dominions, voire un test de loyauté. Robert 
Philp, premier ministre du Queensland, en Australie, révèle à 
Laurier le nombre d'hommes fournis par son territoire et le 
met au défi de faire mieux, tandis que Sam Hughes prévient 
le chef libéral qu'il serait indigne du Canada d'envoyer moins 
de soldats que l'Australie ou la Nouvelle-Zélande. Selon lui, 
cela détruirait le prestige du premier ministre82. Compte tenu 
de sa population, la contribution du Canada (7 368 hommes) 
représente environ un quart de celle de l'Australie (16 415 
hommes) et de la Nouvelle-Zélande (6 513 hommes) et un 
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sixième de celle de la Grande-Bretagne (355 750 hommes)83. 
Mais les dirigeants britanniques ne se plaignent pas et auraient 
même plutôt tendance à magnifier la contribution canadienne. 
Encore une fois, ils ne cherchent pas tant à obtenir une aide 
militaire qu'un appui politique. Dans cette perspective, la taille 
des contingents est, pour eux, d'une importance secondaire. 

Leur fervent appui à l'Empire a tendance à rendre les 
Canadiens anglais les plus enthousiastes aveugles aux raisons, 
légitimes, pour lesquelles les Canadiens français hésitaient à 
s'enrôler, comme il leur fait oublier le rôle significatif que 
certains Canadiens français ont joué au sein de l'armée. L'in­
terprétation de la participation du Canada à la guerre pendant 
et peu après la guerre a tendance à être favorable à la cause 
britannique et à s'intéresser à la contribution militaire du Ca­
nada anglais. L'opposition à la guerre, considérée par la plu­
part de ces auteurs comme un phénomène exclusivement ca­
nadien-français, est pour eux difficile à expliquer et ils consi­
dèrent généralement que les responsables politiques y ont 
accordé trop d'importance84. Parmi les francophones, beau­
coup se convainquent que les décideurs de Londres veulent, 
ainsi que les impérialistes canadiens, instaurer un Empire fondé 
sur l'hégémonie anglo-protestante et insistent de plus en plus 
pour que la politique canadienne, notamment sur le plan mi­
litaire, soit conçue en fonction des intérêts du Canada plutôt 
que de ceux de la Grande-Bretagne85. 

Deuxièmement, les Canadiens français n'ont pas joué 
un rôle important dans la définition de la structure de l'armée 
régulière professionnelle du Canada. D'une part, l'expérience 
militaire en Afrique du Sud a enseigné à la milice des leçons 
importantes au sujet de la guerre moderne, qui ont permis, 
plus tard, de préparer la Première Guerre mondiale86. D'autre 
part, beaucoup de Canadiens anglais, influencés par les ha­
rangues de la presse extrémiste, en sont venus à croire que les 
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Canadiens français avaient trahi, n'avaient pas participé et ne 
devraient donc pas jouer de rôle dans la politique d'après-
guerre, qu'elle soit d'ordre militaire ou autre. Les tentatives 
pour inclure des francophones dans l'armée permanente ont 
échoué87. Au lieu de corriger le problème de l'exclusion des 
Canadiens français de la milice, la guerre n'a fait, à ce chapi­
tre, qu'empirer la situation88 

À mesure que les Canadiens français réalisent que les 
critiques canadiens-anglais les plus acerbes considèrent in­
suffisante leur contribution militaire, ils s'intéressent de moins 
en moins à toute participation ultérieure89. L'évolution de la 
position de Hutton est, de ce point de vue, sans doute repré­
sentative de celle des autres officiers supérieurs. Hutton a 
essayé de promouvoir le bilinguisme au sein de la milice à la 
fin du XIXe siècle. Cependant, lorsqu'il estime que l'appui des 
Canadiens français à la cause de l'Empire en Afrique du Sud 
est insuffisant, sa tolérance et sa bonne volonté se transfor­
ment en haine90. L'influence croissante de Sam Hughes donne 
également à penser que, pour les décideurs canadiens-anglais, 
la participation des francophones n'est pas une priorité. 
«Jingo» francophobe parmi les plus acerbes au cours de la 
guerre en Afrique du Sud, Hughes deviendra, en 1911, minis­
tre conservateur de la Milice et de la Défense. Durant la Pre­
mière Guerre mondiale, il fera tout ce qu'il peut pour que les 
francophones se sentent indésirables : il refuse les projets d'uni­
tés canadiennes-françaises, engage des anglophones pour re­
cruter au Québec et ne donne pas de rôle important à Lessard 
et à Pelletier91. 

La conscription n'est pas vraiment à l'ordre du jour au 
cours de cette guerre. Même la Grande-Bretagne ne l'a pas 
imposée. Cependant, les Canadiens français craignent que les 
critiques à l'endroit de leur participation insuffisante n'amè­
nent les autorités à les contraindre à s'engager dans les con-
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flits à venir. On connaît le cas d'une personne qui s'est ca­
chée dans la forêt pendant cinq jours, de crainte d'être enrô­
lée de force pour combattre en Afrique du Sud92. Après la 
crise de 1917, la question de la conscription sera vue de fa­
çon différente93. 

Troisièmement, les tensions entre anglophones et fran­
cophones deviennent de plus en plus un thème de prédilec­
tion au sein des deux groupes culturels. Les Canadiens fran­
çais, pendant la première moitié du siècle, mettront beaucoup 
l'accent sur l'importance de la survivance. Leur identité est 
marquée par le catholicisme et le besoin de lutter comme mi­
norité contre les menaces « anglo-saxonnes94 ». Des dirigeants 
nationalistes canadiens-français, comme Armand Lavergne, 
Olivar Asselin, Frederick D. Monk et Bourassa, gagnent en 
influence grâce à leur dénonciation de la Guerre des Boers95. 
La position de Laurier jouit d'un bon appui à l'époque96, mais 
les commentaires désobligeants des extrémistes canadiens-
anglais seront rappelés et colportés, avec exagération, par un 
nombre croissant d'historiens nationalistes canadiens-fran-

• 97 

çais . 
Tout au long du XXe siècle, beaucoup de questions, de 

la crise de la conscription au débat sur l'Accord du Lac Meech, 
ont divisé les Canadiens de part et d'autre de la barrière lin­
guistique. Les francophones et les anglophones ne sont pas 
d'accord, les radicaux se critiquent les uns les autres et la po­
larisation s'accentue jusqu'à ce que chacun voit l'autre comme 
un bloc monolithique aspirant a dominer la politique du pays98. 
Les Canadiens français ont dans un premier temps accepté 
l'intervention en Afrique et l'ont même modérément appuyée. 
Cependant, à mesure que la guerre se prolongeait, ils se sont 
insurgés, non seulement contre la politique britannique, mais 
plus encore contre les attaques répétées des extrémistes de la 
presse ontarienne, qui les accusaient de trahison. Ces atta-
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ques, qui auraient peut-être été plus faciles à supporter si les 
Canadiens français avaient réellement trahi, visaient les fran­
cophones qui s'opposaient à la guerre et refusaient d'y parti­
ciper. Dans ce contexte, certains Canadiens français sont de­
venus rétroactivement des opposants à la guerre, perpétuant 
volontiers le mythe selon lequel ils l'avaient toujours été. Ceux 
qui ont appuyé la guerre et y ont participé, eux, sont tombés 
dans l'oubli. 

À mesure que la présence britannique dans la vie publi­
que du Canada diminue, les historiens canadiens-anglais re­
mettent de plus en plus en question l'hypothèse selon laquelle 
les actions des autorités britanniques étaient aussi désintéres­
sées et admirables qu'elles le prétendaient. L'hésitation des 
francophones à s'associer à la croisade impériale est mieux 
comprise, mais on continue néanmoins de s'intéresser davan­
tage à leur opposition à la guerre". Certains historiens expli­
quent plus en détail la réaction des Canadiens français100, mais 
la plupart des historiens nationalistes franco-québécois par­
lent de la guerre — lorsqu'ils le font — comme d'une aventure 
impérialiste britannique à laquelle les Canadiens français se 
sont fortement opposés parce qu'ils savaient qu'elle créait un 
dangereux précédent qui risquait d'entraîner le Canada dans 
d'autres guerres impérialistes, plus sanglantes encore101. 

# # # 

Parmi les interventions militaires du Canada au XXe 

siècle, celle de l'Afrique du Sud est la plus distante, tant sur le 
plan géographique que chronologique. Des événements ulté­
rieurs ont facilité la tâche de ceux qui ont préféré se rappeler 
de l'opposition à la participation du pays à cette guerre et 
oublier que les Canadiens français, à l'origine, l'ont probable­
ment en majorité appuyée, et que certains d'entre eux ont 
même servi, avec beaucoup de succès, en Afrique du Sud. 



226 Mens 

Cela permet de jeter un éclairage neuf sur Féchec du mouve­
ment impérialiste, les problèmes d'équilibre linguistique au 
sein de l'armée canadienne, l'opposition des Canadiens fran­
çais à la conscription, ainsi que les relations souvent tendues 
entre francophones et anglophones pendant le reste du XXe 

siècle. 

Traduction : Ministère de la Défense nationale 
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